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Liberté « Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE









PREFET DE
Agence régionale de santé de 
Délégation territoriale de

(ou autre service de l’ARS)

ARRETE METTANT FIN A UNE MESURE DE SOINS PSYCHIATRIQUES 
Le préfet de …
VU le code de la santé publique, articles L. 3213-1 et suivants et notamment l’article L. 3213-4 ; 

OU 
(VU le code de la santé publique, articles L. 3213-1 et suivants et notamment les articles L. 3213-4 et L. 3214-3 ; 

(VU l’article D. 398 du code de procédure pénale ; [voir aussi modèle à part de levée pour les UHSA] 
[article L. 3213-8 à viser le cas échéant en cas d’antécédents d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ou de séjour en UMD] 

OU
VU le code de la santé publique, articles L. 3213-1 et suivants et notamment l’article L. 3213-8 ; (article à viser le cas échéant en cas de mesure en cours ou d’antécédents d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ou de séjour en UMD) 

	OU [variante du cas précédent, mesure commencée en ex-HO classique, poursuivie, par arrêté modificatif, en ex-HO L. 3213-7]
VU le code de la santé publique, articles L. 3213-1 et suivants et notamment l’article L. 3213-4 ; 

…

VU l'arrêté en date du …du préfet de…portant modification, au titre de l’article L. 3213-7, de l’arrêté précédemment susvisé (initial, de maintien) ;



OU
VU l’ordonnance en date du …prise, en application de l’article 706-35 du code de procédure pénale, par … (nom de l’autorité judiciaire) aux fins d’hospitalisation de M. …
**********************
VU l'arrêté en date du …du préfet de …portant admission en soins psychiatriques au … (nom de l’établissement de santé et commune d’implantation) de : [sauf en cas d’ordonnance judiciaire]
M. …

Né le … à …

Résidant … 

Adresse …

Commune …

Code postal …

[le cas échéant] Détenu à …

[le cas échéant] VU l'arrêté en date du… du préfet de…portant maintien de cette mesure ; 
[le cas échéant] VU l’arrêté en date du…du préfet de…portant admission en soins psychiatriques par transfert de M…. au (nom de l’établissement de santé et commune d’implantation)… ; [en cas d’ordonnance judiciaire, il pourrait y avoir à viser un arrêté préfectoral de transfert nécessaire pour autoriser le déplacement du patient d’un département à un autre mais pas d’arrêté préfectoral d’admission par transfert car c’est l’ordonnance judiciaire qui continue à s’appliquer dans le département d’arrivée]
VU le certificat médical en date du … établi par un psychiatre de l'établissement, le docteur …demandant qu’il soit mis fin à cette mesure ;

[le cas échéant] VU l'avis du collège mentionné à l’article L.3211-9 du code de la santé publique en date du… (Si la personne a été déclarée irresponsable pénalement pour cause de trouble mental ou a séjourné en UMD dans les conditions prévues à l’article L. 3213-8)
[le cas échéant] VU les expertises en date du …et du …émanant de deux psychiatres compétents au sens de l’article L. 3213-8 du code de la santé publique, respectivement les docteurs …et …. ; (Si la personne a été déclarée irresponsable pénalement pour cause de trouble mental ou a séjourné en UMD dans les conditions prévues à l’article L. 3213-8 dans les conditions prévues à l’article L. 3213-8)
ARRETE

Article 1 – Il est mis fin à la mesure de soins psychiatriques de M. …à compter de ce jour.

	[le cas échéant s’il s’agit d’une personne détenue D. 398] Article 2 - Il sera procédé sans délai à son transfert en établissement pénitentiaire.




Article 2 – Le préfet de …et le directeur de l’établissement de santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont avis sera adressé aux procureurs de la République de (commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel est situé l’établissement de santé d’accueil du patient et commune d’implantation du TGI dans le ressort duquel le patient a sa résidence habituelle), aux maires de (commune de résidence du patient et commune où est implanté l’établissement), à la CDSP, à la famille [le cas échéant à la personne chargée de la protection juridique de l’intéressé] et notification à M. … .

Fait à …, le … .
Adresse et coordonnées du service gérant les mesures de soins psychiatriques sans consentement sur décision du représentant de l’Etat
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